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POINT 96 DE L 'ORDP.I; DU JOUR : RAPPORTS FINANCIERS ET COMPTES ET RAPPORTS DU COMITE 
DES CŒ1MISSAIRES .Au;: CŒiPTES (A/34/5/Add.l à 5 et 7, A/34/486; A/C.5/34/L.3) (suite) 

a) PROGRAMMI; DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT; 

b) Füïms DES 1-JATIOl\JS UNIES POUR L 'EHF.AJIJCE; 

c) OFFICE DE S:CCOURS ET DE TRAVAUX DES NA'.rIONS Ul'JI:CS POUR LES REFUGIES DE 
PALES'l1INE DANS LE PROCHE-ORIEîJT; 

d) Il\/STI'l'UT DES NATIONS UNIES POUR LA FORHATION ET LA RECHERCHE; 

e) CONTRI BUTIONS VOLONTAIRES GEREES PATI LE HAUT COMlUSSAIRE DES NATIOHS Œ'HES 
POUR LES REFUGIES; 

f) FONDS DES iJATIONS UNIES POUR LES ACTIVITES EN HATIEP.ES DE POPULATION. 

1. M. KULKARNI (Inde) dit que la délégation indienne est préoccupée par .les 
insuffi san ces relevées par l e Comité des commissaires aux comptes concernant la 
gestion des res sources financières de 1 1 OIJU . Etant donné le climat actuel de · 
l'économie mondiale, il est peu probable que l' on assiste à une forte croissance du 
budget de l 10NU, ce qui se traduira, po ur les p ays en développement, par la 
stagnation ou le recul des programmes qui leur sont destinés. CI est pourquoi il 
est essentiel, dans l'intérêt des pays en développement, que l'Organisation gère au 
mieux l es ressources financières dont elle dispos e . 

) 

2. Au sujet des doutes exprimés par le Comité des commissaires aux comptes 
concernant la valeur comptabilisée de certains éléments de 1' actif du PHUD, la 
délégation indienne estime que le Comité des commissaires aux comptes et le Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires ne se sont pas 
suffis amment arrêtés sur cette question import ante et elle désirerait obtenir plus 
de détails. Ell e estime par ailleurs que la sévérité des critiques adressées au 
FISE appellent l' a doption de mesures correctives immédiates et espère qu'à l' avenir 
les r e commandations adressée s par le Comité des commissaires aux comptes et par 
1 1 Assemblée générale tant au PilîUD qu'au FISE ne resteront pas lettre morte. 

3. La déléGation indienne, appelant 1 1 attention de la Commission sur l e fait 
qu'une très faible part des p l acements effectués p ar les différents organ ismes 
relevant de l 'Œ'iU va vers les pays en développement, rappelle les différentes réso­
lutions par lesquelles l'Ass emblée générale a prié l e Se crétaire général d'accroître 
l es placements de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies dans 
l es pays en développement. Ell e fait observe r que l'un des obstacles à l'instau­
ration du nouvel ordre économique international est justement la concentration des 
placements dans l es pays développés, où il est établi qu'ils sont consacrés, dans 
une proportion supérieure à 50 p . 100, au financement de la consommation intérieure 
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ou des budgets militaires. C'est pourquoi la délégation indienne, estimant que 
rien ne justifie une telle disparité de traitement entre pays développés et pays 
en développement, propose à la Conmùssion de recommander aux organismes relevant 
de l 'OHU d I accroître leurs placements dans les pays en développement. 

4. En ce qui concerne la proposition du Canada, la délégation indienne pense 
qu'il faut laisser à chaque Etat le temps d' examiner attentivement la question et 
elle appuie donc la proposition du Bangladesh à 1 1 effet d'en saisir le Comité des 
commissaires aux comptes et ùifférents experts, et d'en renvoyer l'examen à la 
trente-cinquième session de 1 1 Assemblée générale. 

5. M. BRUCE ( Canada) remercie au nom de sa délégation tous les représentants qui 
ont présenté des vues préliminaires sur la proposition formulée par le Canada dans 
le document A/C.5/34/L.3. La délégation canadienne présentera la semaine suivante 
un projet de résolution qui tiendra compte de certaines des suggestions qui ont 
été faites mais elle tient à souligner qu'elle n'insistera pas pour qu'une 
décision soit prise à la présente session : l'objectif qu'elle vise est de faire 
en sorte q_ue le problème soit dûment examiné par toutes les parties intéressées. 

6. S'agissant des rapports du Comité des commissaires aux comptes (A/34/5/Add.l 
à 5 et 7), les cornnrissaires ont indiqué qu'il était impossible d'assurer de manière 

. satisfaisante la vérification intérieure des comptes d'organisations aussi 
importantes et complexes que le PNUD et l e FHUAP, compte tenu de leur organisation 
et de leurs ressources. Or il faudrait au contraire que ces organisations 
attachent une importance accrue à la vérification intérieure pour assurer l'utili­
sation efficace des ressources et qu'elles affectent à cette tâche les ressources 
nécessaires, essentiellement grâce au redéploiement des ressources existantes. La 
vérification intérieure laisse aussi à désirer en ce qui concerne l'Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), mais il faut espérer que maintenant que cette organisation 
est installée à Vienne, la situation s'améliorera. 

6. Le Comité des commissaires aux comptes a estimé que les systèmes automatisés 
- programmes machines et fichiers de données - du PHUD et du FISE n'étaient pas 
suffisamment protégés, mais cette situation vaut pour tous les utilisateurs du 
Service de calcul de New York. On ne peut qu'inviter insta1mnent les utilisateurs 
et le Service de calcul à coopérer plus étroitement pour assurer l'application de 
procédures de contrôle efficaces afin de protéger les informations produites par 
les systèmes informatiques. Il serait utile que le Secrétaire général informe la 
Commission, à la présente session, des mesures prises ou envisagées à cette fin. 

7. Le Comité des commissaires àux comptes a également fait observer que les 
allocations non utilisées par les organisations participantes et chargées de 
1 1 exécution se chiffraient à un milliard de dollars au 31 décembres 1978, soit 
350 millions de dollars de plus que l'année précédente. La délégation canadienne, 
comme la délégation japonaise, attend avec intérêt les précisions que donnera 
l'Administration sur cet écart considérable entre les allocations et les dépenses 
et sur les mesures qui permettraient de contrôler plus efficacement l'utilisation 
de ces fonds. 
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8. La delê c;ation canadienne se félicite de la bonne marche du projet d' amélio­
ration des systèmes d'information (PASI ), dont la phase initiale portant sur la 
mise au point d ' un schéma conceptuel vient d'être menêe à bien . Par ailleurs, 
elle appuie la recommandation des commissaires aux comptes tendant à ce que 
1 1 Administration revoie ses procédures d ' achat et , en particulier, ses méthodes 
d'évaluation des offres et de sélection des vendeurs. Cette question étant parti­
culièrement importante et ayant récemment fait l'objet d'articles dans la presse, 
il serait essentiel que l e Secrétaire général présente à la Commission des rensei­
gnements détailles pour dissiper de récents malentendus et assurer les Etats 
1'ier.ib res que l es fournisseurs éventuels seront traités équitablement. 

9. Enfin, la dêlêgation canadienne , comme d'autres délégations, insiste pour que 
soient appliquées sans dêlai les deux recommandations de l'année précédente 
concernant le r enforcement du mandat du Contrôleur et la création du groupe des 
systèmes; elle ne saurait trop souligner l'importance de ces recommandations car , 
comme 1 1 a indiqué le Comité des commissaires aux comptes , aucun progrès rêel ne 
pourra être fait pour ce qui est de l'amélioration des systèmes de ge stion et de 
contrôle financi ers de l'ONU tant qu'elles ne seront pas appliquées . 

10. H. SEKYI (Ghana) dit que sa dêlêgation note avec regret que les deux recomman­
dations clefs mentionnées au paragraphe 7 du rapport du Comité consultatif 
(A/34/486) n ' ont pas encore êté appliquées et que l e Secrétariat de l'ONU n'en a 
pas encore mis au point les modalités d' exécution. Conformément au paragraphe 5 de 
la résolution 33/10 de l ' Assemblée générale, l a Commission devrait actuellement 
être saisie d'un r apport du Secrétaire général sur ce sujet; aussi la délégation 
ghan~enne s ouhai te-t - elle demander au Se crétaire général adjoint à 1 1 administration, 
aux finances et à la gestion et au Sous-Secrétaire général aux services financiers 
ce qu'il en est de ce rapport. Elle tient en effet à souligner que la responsa­
bili té des problèmes en matière tant de gestion financière que de documentation, 
ainsi que la responsabilité du contrôle de l'exécution de nombre de recomman­
dations du Comité des commissaires aux comptes, incombe dans une large mesure aux 
services administratifs et financiers de l'Organisation. 

11. En ce qui concerne le document présenté par le Canada (A/C.5/34/L.3), la 
délégation ghanéenne approuve la proposition du représentant du Canada tendant à 
ce que ce document soit sournis pour examen approfondi aux Etats Membres et à 
certains organes spécialisés . Par ailleurs , elle propose formellement que le 
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires soit prie de 
réaliser une étude détai llée sur l e rôle, l'organisation et le fonctionnement du 
Comité des commissaires aux comptes compte tenu des recommandations figurant dans 
le document du Canada ainsi que des observations faites à la Cinquième Commission 
ou communiquées par écrit par l es Etats Membres , et de faire rapport à la 
Cinquième Cormnission à la trente-cinquième ou trente- sixième session de l'Assemblée 
générale. Il conviendrait également que le Comité des commissaires aux comptes, 
qui est l'organe l e plus compétent en la matière , puisse, l ui aussi, communiquer 
ses observations sur les mesures qui pourraient être prises pour accroître 1 1 effi­
caci té des opérations de vérification intérieure. Toutefois , à titre de remarque 
préliminaire, l a dél égation ghanéenne tient à faire observer que plusieurs pays ont 
siégé au Comité des commissaires aux comptes pendant de très longues périodes de 
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temps, ce q_ui, à son avis, pose le problèri1e de la continuité sous un angle diamé­
tralement opposé à celui q_ui est reflété au paragraphe 3 du document A/C.5/34/L.3. 
La délé tation ghanéenne présentera ultérieurement, par écrit, des observations à 
ce sujet, à titre de contribution à l 1étude proposée. 

12. M. SïJEGER (Suède) dit q_ue, d'une manière gén~rale, sa délégation est en 
mes ure d'appuyer les recommandations présentées dans les rapports du Cami té des 
commissaires aux comptes (A/34/5/Add.l à 5 et 7) ainsi q_ue les observations y 
relatives du Comité consultatif pour les q_uestions administratives et budgétaires. 
La Suède ficurant parmi les pays versant les contributions les plus élevées au 
PNUD, c'est avec un intérêt particulier qu'elle a étudié le rapport du Cornit~ des 
commissaires aux comptes concernant cet organisme. Elle a pu constater q_ue les 
vérifications étaient faites de façon détaillée et elle appuiera donc les recorr,man­
dations des commis saires aux comptes, en particulier celles q_ui portent sur l e 
renforcement du système de vérification intérieure du PlfüD et du FNUAP. Par 
ai lleurs , elle attache un intérêt particulier à l'exécution du pyojet d'amélioration 
des systèmes d'information (PASI), dont la phase initiale a été financée en partie 
grâce à une contribution volontaire de la Suède . 

13. La délégation suédoise estime toutefois q_u'il aurait été utile à propos du 
PNUD, de disposer des observations des commissaires aux comptes sur des q_uestions 
telles q_ue les mécanismes de planification et de contrôle financiers, les moyens 
d'améliorer l'établissement des rapports à l'intention des organes directeurs, les 
contrôles en matière de gestion , y compris les systèmes d'évaluation et les 
systèmes de traitement êlectroniq_ue de l'information. Il serait souhaitable d'envi­
sager la possibilité d'inclure des observations sur ces q_uestions dans les futurs 
rapports concernant le PlifUD. 

14. H. Sweger fait observer que lorsque le Conseil d'administration du PNUD s'est 
réuni au mois de juin dernier , le r apport du Comité des commissaires aux comptes 
sur le rapport financier et l es comptes du PNUD pour 1 1 exercice terminé le 
31 décembre 1978 n'avait pas encore été publié. Il estime q_ue le travail de la 
Commission s erait facilité si à l'avenir le Comité des commissaires aux comptes 
pouvait présenter au Conseil d'administration du PNUD, à sa session annuelle, l es 
rapports de vérification concernant l'année précédente. 

15. Pour terminer, l e représentant de la Suède remercie la délégation canadienne 
de l a proposition q_u'elle a présentée en vue d 'améliorer les opérations de véri­
fic ation à l' Organisation des Nations Unies. Sa suggestion consistant à nornJI1er un 
vérificateur général des comptes de l 'ŒJU est intéressante et mérite d'être exa­
minée de près par la Commission. Cependant, comme 1 1 ont mentionné d I autres délé­
gations, la proposition canadienne soulève des problèmes import ants q_u'il faut 
examiner de plus près; la Suède serait donc en faveur de l'adoption d'une rés o­
lution dans l e sens indiq_ué par la délégation canadienne elle-même. 

16. H. DEBATIIJ (Secrétaire général adjoint à 1 1 administration, aux finances et à 
la gestion) remercie les délégations de la franchise avec laq_uelle leurs repré­
sentants ont traité de la q_uestion à l' examen et souligne q_ue la discussion 
concernant les observations du Comité des commissaires aux comptes a été axée, en 
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ce qui concerne l'Organi sation des Nations Unies, sur la déclaration du Comité 
reproduit e au par agraphe 7 du rapport du CCQµ (A/ 31-r /4 86 ) selon laquelle "aucun 
progrès important n'a été fait par 1 1 Administrati on pour ce qui est de 1 1 aJ!lélio­
ration des systèmes de ges tion et de contrôle financiers de l' ONU , dans l a mesure 
où l es deux "recommandations clefs " faites par l e Comité dans son rapport à l a 
trente-troisième session de 1 1 Assemblée générale n I ont pas encore été appliquées ". 
B. Debatin tient à assure r l a Commiss ion, de l a façon l a plus catégorique, qu 'il 
n ' y a eu aucune mauvai se volonté de l a part de l' Administ r ati on , ni aucune hési­
tation à pr endre l es mesur es né cessaires clans l e domai ne des procédures de contrôle 
et de sé curité en matière financière. 

17. Avant de répondre aux questions posées par l es diverses délécations , 
M. Debatin tient à replace r la déclaration du Comité cles commissaires aux comptes 
dans une perspective appropriée . Le rapport du Comité des commissaires aux comptes 
IJour l'exercice biennal 1976-1977 contenait 19 r ecommandati ons qui ont été immédia­
tement approuvées par l' Administration. Sans entre r dans le détail de ces r e comman­
dations, M. Debati n considère que l a plupar t , s inon toutes , visaient à amélior er la 
gestion financi ère de l'Organisation. Comme l'indiquera ensuite le Sous - Secrétaire 
général aux services financi e rs, des progrès non négli ge ables ont été accomplis 
puisque s ur ces 19 r e commandations , 17 ont été entièrement appliquées ou sont en 
cours d ' application . S ' agissru1t des deux r ecommandati ons clefs mentionnées par le 
Comité des commissaires aux comptes , elles portaient d ' une part sur l a création du 
groupe des systèmes et l' élaborat i on d'un manuel financ i er et, d'autre par t , sur le 
renforcement du rôle du contrôleur, pour lui per mett r e d I orienter, de guider et de 
diri ge r à l'échelon central l' ensemble des activités financières. 

18. S ' agissant de la création du groupe des systèmes, il convient de r e connaître 
que cette question pouvai t en e ffet susciter des malentendus, puis que l e 
fonctionnaire chargé de ce servi ce n'a pas encore été désigné. Il ne faudrait 
toutefois pas endéduire que rien n ' a été fait pour pourvoir ce poste important. 
On se souviendra que , conformément aux indications données par les Commissaires 
aux comptes eux-mêmes , il fal l ait pour ce poste un candidat possédant des 
connai ssru1ces t e chniques spécialisées, des qualifi cations et une expérience qui ne 
se trouvent pas facilement. M. Debatin préci se qu 'il a lui-même eu des entrevues 
avec plusieurs candidats, mais l a r e che rche d'un candidat appr oprié est une tâche 
longue et difficile, à l aquelle l' application des procédures prévues au règl ement 
du personnel, impose de s délais supplémentaires. Gr âce aux e ffort s concertés de 
tous l es intéressés, M. Debatin est toutefoi s pe r s uadé qu 'une décision pos itive 
sera pri se sous peu. 

19 . :Cn ce qui concerne l e manuel , le Comité des commissaires aux comptes a 
lui-même reconnu que l 10rganisation des Nat i ons Unies ne possédait pas les 
compétences t echni ques et l e temps nécessaires pour préparer un tel manuel et , 
pour cette raison, il a approuvé l'ouverture de crédits pour r ecruter des 
consultants. Néanmoins, le travail préparatoire a déjà été effectué pui squ ' on a 
procédé à une compilation de tout es les instructions adnrini st r atives et manuels 
exis tant s en mat i ère fi nancière. Dès que l e groupe des systèmes sera en place , une 
de s es tâches l es plus i mportantes consistera à poursui vre ce travail . 
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20. Passant ensuite à l'autre recommandation clef relative au renforcement du 
rôle du Contrôleur, le Secrétaire général e,djoint à l'administration , aux finances 
et à l a gestion dit en premier lieu qu'il considère qu~ les recommandations des 
commissaires aux comptes s' appliquent au rôle ou à la fonction du contrôleur, 
étant donné que tous les f onctionnaires auxquels sont confiées des responsabilités 
financi ères ou des fonctions d' agent certificateur exercent en fait des fonctions 
de "contrôle ;; . La question qui se pose par conséquent est de savoir à quel niveau 
de la hiére,rchie , après le Secrétaire p,énéral, se situe la r esponsabilité 
financi ère l a plus élevée. CettE rbsponsabilité était jusqu'à présent confiée 
au Secrétaire général adjoint à l'administration et à l a ge:stion mais, pour tenir 
compte des r e commandations des cow.missaires aux comptes concernant l'importance 
de la f onction financi ère, le Secrét aire général a décidé de modifier ce titre, qui 
devient ainsi "Secrét aire génér al adj oint à l' administration, aux finances et à 
la gestion 11

• M. rebatin tient à souligner, pour dissiper tout malentendu, que cette 
décision, qui avait pour seul objectif de souligner l'importance de la fonction 
financi ère et de rendre plus claire la délégation, en ligne directe, des pouvoirs 
du Secrétaire général, n'a rien ajouté aux responsabilité s jusqu'alors confiées 
au che f du département responsable de l'administration. Pour renforcer encore la 
gestion f inancière, le Secrétaire général a ensuite pourvu le poste qui se trouve 
à l' échelon suivant de l a hiérarchie, à savoir celui du Sous-secrétaire général 
aux services financiers. M. Debatin ajoute que c'est pour lui un motif de fierté 
et de grande s atisfaction que ce poste ait été confié à M. Patricio Ruedas, qui a 
passé de nombreuses années au Bureau des services financiers, y compris lorsque 
celui-ci était sous la responsabilité directe de M. Debatin. 

21. Le Secrétaire général adjoint tient à souligner que l'Administration reconnaît 
les insuffisances qui ont été relevées et qu'elle fera tout _son possible pour y 
remédier. Il est en effet toujours possible de faire mieux, car il y a toujours un 
écart entre l'idéal '.'-bsolu et la réalité , mais il faut aussi mesurer l es 
insuffisances par rapport aux résultats positifs obtenus. Il est par ailleurs 
nécessaire, lorsqu'on fait des observations, de faire preuve de réalisme et 
surtout de précision en définissent ces insuffisances. A ce propos, M. Debatin 
f ait observer qu'il y a à première vue quelque difficulté à concilier deux positions 
contradictoires, à savoir celle qui consiste à vouloir confier des responsabilités 
financi ères accrues aux directeurs de programme, en particulier aux chefs de 
service, ce qui implique une diversification des responsabilités financières, et 
celle qui préconise au contraire la centralisation des responsabilités. M. Debatin 
ajoute que s'il formule cette observation ce n'est pas pour mettre en question l'un 
ou l'autr2 de ces concepts, mais simplement parce qu'il est nécessaire d ' évaluer 
la situation avec réalisme et d'avoir conscience de ce que l'on peut attendre de la 
structure actuelle. 

22. Le Secrétaire ~énéral adjoint à l'administration, à la gestion et aux finances 
termine en espérant que ses explications auront dissipé tout malentendu quant à 
l'objectif auquel répondent les mesures prises par le Secrétaire général sur le plan 
de l'organisation et de l'adn:inistration. Compte tenu de la hiérarchie financière 
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qui a toujours existé et qui doit être maintenue , il est nécessaire de définir 
clairement les délégations de pouvoirs en mati ère financièra pour qu'il n'y ait 
aucune ambiguïté à cet égard. M. Debatin a jout€ qu'il donnera volontiers toutes 
l és précisions supplémentaires qui pourraient être nécessaires car il juge 
essentiel que la position de l'Administration soit parfaitement préciséë et 
comprise ; pour assurer le bon fonctionnem"'nt de l'Administration, il est ~s sentiel 
de maintenir un climat de confiance que ne vienne obscurcir aucun doute o.u 
malentendu. 

23. M. RUEDAS (Sous-Secrétaire général aux services financiers) indique que les 
recommandations relatives à l'établissement et à l'examen du budget, aux rapports 
sur l'exécution du budget-programme, au contrôle des allocations de crédits et à 
l'exécution du budget ont été ou sont en train d'être mises en pratique. En ce qui 
concerne l'établissement du projet de budget-programme pour 1930-1981, la méthod~ 
utilisée est cell& qui a été approuvée par l'Assemblée générale. Ainsi que l'a 
fait observer le Secrétaire général dans le document A/C.5/ J 3/ll, il n'a pas été 
possible d'appliquer immédiatement les mesures proposées par le Comité des 
commissaires aux comptes ën ce qui concerne le contrôle des allocations de crédits, 
mais d'importants progrès ont été réalisés dans ce fcmaine et le système révisé de 
contrôle- des allocations devrait être entièremEcnt en place au début de 19u0. Il 
reste encore bea,ucoup à faire pour assurer l'interaction entre 1 1 exécution des 
programmes et les rapports financiers l es concernant, cependant, comme il est 
indiqué dans le document A/c.5/34/3, des progrès ont été réalisés en ce qui 
concerne, notamment, l'établissement de programmes de travail internes et de 
méthodes d'information sur l'exécution des programmes. 

24. Les recommandations relatives au système comptable central, au système de paie 
ainsi qu'aux bureaux extérieurs et aux opérations interorganisations ont été mises 
en pratique dans unEc large mesure. Le système comptable du Siège a été développé 
de façon à intégrer les rapports financiers m~nsuels que communiquent les bureaux 
extérieurs, ce qui permet de connaître l'état d'ensemble des crédits alloués. On a 
renforcé les contrôles en vue de prévenir, de détecter et de corriger les erreurs 
dans les données d'entrée. Le contrôle du système de paie a été également 
amélioré. Enfin, d0s progrès ont été r éalisés dans la réception et l'enregistrement 
des opérations des bureaux extérieurs. 

25. La recommandation concernant le contrôle des opérations inforrr ;,:,tisées a été 
suivie dans la mesure où l'on a limité l'accès au Service de calcul de New York 
et où l'on a aménagé à l'extérieur du Service de calcul un local de stockage qui 
offre des garanties de sécurité. En cutre, le Service de calcul a établi un 
ensemble de programmes de protection des données qui empêcheront de prendre 
connaissance et d'utiliser sans autorisation les renseignerrcnts financiers. 

26. On se rappellera que le Comité avait recommandé de mettre au point une méthode 
efficace et fi able permettant de déléguer, de communiquer et de faire respecter 
un~ gamme complète de pouvoirs en matière financière; cette préoccupation a été 
prise en considération dans les t extes administratifs publiés récemment et dans 
les directives accompagnant la désignation des agents certificateurs et des agents 
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ordonnateurs. On a renforcé la vérification de 1 1 ordonnancE=m,~nt !:et de 1 1 appro­
bation des opérations de la Division de la comptabilité et de la Division de la 
trésorerie du Bureau des services financiers. 

27. Des efforts considérables ont été faits, et continuent à l'être, tS-n vue de 
renforcer l e contrôle intérieur. On a rappelé aux foncti onna,ires des services 
financiers de bien veiller à as surer des contrôles intérieurs efficaces. On a 
renforcé les fonctions du Service de vérification intérieure des comptes, qui fait 
partie intésrante du système de contrôle intérieur. Grâce à des consultations 
entre le Service de vérification intérieure des comptes et les r eprésentants des 
départements, il a été possible de mettre sur pied un programme de vérification 
qui répond davantage aux préoccupations des dirE=cteurs de département. Le Service 
a également poursuivi ses efforts en vue de f amiliariser son personnel avec les 
méthodes modernes de vérification. 

28. Les recommandations concernant les contrôles intérieurs sur l'gchat des biens 
et services et sur les biens consomptibles et non consomptibles sont en voie 
d'application. Comme suite aux observations pr ésenté2s dans le cadre des 
opérations courantes de vérification, le Bureau des services généraux pr~nd des 
mesures en vue de rationaliser les procédures actuellement en viguzur et de 
mettre sur pied des programmes d'économie . 

28. Les recommandations relatives à l' émission des chèques , aux liquidités et aux 
placements à court terme ainsi qu'aux contributions ont été ou sont en train 
d'être appliquées. Des mesures ont été prises pour que les principaux bureaux 
extérieurs communiquent des données sur les liquidités et l es placements ainsi 
que des prévisions de recettes et de dépenses. Des progrès ont été réalisés 
dans la mise en place d'un système informatique approprié <on liaison directe, 
à l'intention du Service de l a trésorerie. Il reste cEpendant beaucoup à f aire 
avant que ce système puisse être intégré au syst èm~ comptable, car on avait 
malheureusement sous-estimé le temps nécessaire à sa mise en pl ace. Un système 
informatisé de gestion des liquidités a ét é mis sur pied. Les procédures per mettant 
d'identifier les contributions, d'en rendre compte et d'en vérifi~r la 
concordance sont en voie d' élaboration mais doivent encore être améliorées. 

29. Ayant ainsi fait le point de la situation en ce qui concerne l'application des 
recommandations du Comité des commissaires aux comptes, M. Ruedas a joute qu,2 le 
rapport sur les comptes de l'exercice biennal 1978-1979 que présentera le 
Secrétaire général à la prochaine session de l 1Assemblée générale comportera un 
examen complet des progrès réalis és dans l' application de ces r e commandations . Il 
termine en soulignant qu.1 il ne faut pas s' attendre à ce que 1 1 on annonce l' an 
prochain que toutes les recorr:mandations du Comité ont étê appliquées, car ce 
serait se placer dans une vision statique dés choses : il faut adoptc~r une attitude::· 
résolument dynamique et considérer que l'on peut toujours apporter des 
améliorations. 
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30. M. SEKYI ( Ghana) ra,ppellê- la q_uestion qu'il a :posée concernant le rapport qui 
doit êtrE: présenté en application de la résolution 33/10 de l'Assemblée générale, 
datée du 3 novembre 1978, Les exposés des représentents du Secréta,ire général 
ont-ils été présentés conformément à cette résolution? Si tel est le cas, il est 
tout à fait inhabituel que l'on présente un rapport à la fin de l'examen d'un 
point de 1' ordre du jour. • 

31. Cela étant, il faut savoir gré au Secrétaire général 'adjoint à l'administration, 
aux finances et à la gestion d'avoir exposé aussi clairement la hiérarchie des 
contrôlr:;-s en matière d'administration et de gestion. Il a toujours régné une 
certaine confusion dans ce domaine et, lorsqu'on a une question à poser à ce sujet, 
il est toujours difficile de savoir à quel fonctionnaire il convient de s'adresser. 
Il est réconfortant, par ailleurs, de constater que le Secrétariat semble 
davantage disposé à donner suite aux demandes des membres de la Cinquième Commission, 
qu'il s'agisse de recommandations à appliquer ou d'études à entreprendre. 

31. 12 PRESIDENT donne lecture des paragre,phes 4 et 5 de la résolution 33/10 
de l'Ass(:;-mblée générale, où il est demandé en particulier au Secrétaire général de 
rendre compte à l'Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième session, des 
progrès accomplis pour r épondre aux préoccupations exprimées par le Comité des 
commissaires aux comptes dans son rapport. Le Président a le sentiment que les 
exposés des représentants du Secrétaire général ont été présentés conformément 
au paragraphe 5 de cette résolution. 

32. M. DEBATIN (Secrétaire général adjoint à l'administration, aux finances et 
à la gestion) confirm~ que les exposés en question ont été présentés conformément 
au paragraphe 5 de cette r ésolution. Après mûre réflexion, et compte tenu en 
particulier des problèmes qui se posent en matière de documentation, il a été jugé 
qu'un exposé oral était plus approprié qu'un rapport écrit. Il va de soi qu'un 
rapport complet sera pr6Eenté par écrit à la prochaine session de l'Assemblée 
générale. 

33. M . . /.\BBASZ~WSKI (Pologne) rappelle l a question qu'il a posée à la séance 
précédente en ce qui concerne 1~ recrutement et l'évaluation du comportement 
professionnel des experts et consultants à l'Organisation des Nations Unies. Il 
espère que le Comité des commissaires aux comptes prêtera une attention parti­
culière à cette question et, en particulier, à la façon dont sont appliquées les 
directives fixées par l'Assemblée générale. Il souhaite conne,ître, à ce stade, 
les premières réactions du Comit é des commissaires aux comptes aux propositions 
qu'il a présentées dans son intervention précédente. 

34. M. 'i'Ul·iSJ\LA (Zaire) regrette que sa délégation ait reçu aussi tard les rapports 
du Comité des commissaires aux comptes, ce qui ne lui a pas permis de les étudier 
attentivement. Ses observations porteront donc essentiellement sur le rapport du 
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/34/486). 

35. Le Comité consultatif a relevé plusieurs insuffisances : insuffisance des 
contrôles exercés au Service de calcul de New York, insuffisance des normes et 
procédures de contrôle en ce qui concerne la documentation, le traitement et la 
protection des systèmes informatiques, insuffisance de l'interaction entre le 
Service de calcul de New York et ses usagers, insuffisance de la protection des 
programmes informatiques et des fichiers de données du FISE. Le Comité rappelle 
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également l'ampleur de la tâche du s~rvice de calcul de New York, qui rend 
difficile l'établissement de normes et de procédures de contrôle efficaces peur 
la conception, le trait2ment et la protection des systèm1:.s informatiques. 
Pour pallier ces insuffisances, le Comité consultatif propose d 1accroître les 
effectifs du Service de calcul de New York. La délégation zairoise estime que cE;tt F; 
mE::sure aurait dE: fâcheuses incidences financières sur le budget d:) 1 1 Organisation; 
il seni,i t préférable d'améliorer la compétence du personnel en organisant par 
exemple des cycles de formation. Il faudrait par ailleurs s'~fforcEr d'améliorer les 
conditions de travail et d'informer le personnel de tous les probl èmE:s en jeu. 

36. Quant à la méthode de travail suivie par l e Comité des commissaires aux comptes, 
on peut s'étonner que, dans son rapport, celui-ci ne mentionne pas avoir constaté 
d'anomalies lors de ses opérations dE vérification. Cela signifie-t-il que 
tous les comptes vérifiés sont exacts? Le Comité opère-t-il ses vérifications sur l a 
base des documents comptables qui lui sent transmis par l es di ve1·s organismes 
ou se déplace-t-il pour vérifiE;r, sur J_es lieux, l eur comptabilité? Ls Comité 
ne fait-il qu'entériner les comptes qui lui sont présentés par tel ou t el 
responsable financier de l'organisme? Il faut regretter à ce propos que le Comité 
ne se soucie pas d'uniformiser la présentation d2 ses rapports, c.-,, qui complique 
d'autant la tâche des membres de la Commission. Il semble souhaitable, pour 
conclure, de renforcer le Comité, en se fondant en particulier sur ls principe 
d'une représentation géographique équitable . 

37. Le représentant du Zaïre tient à souligner que pour que l'Organisation des 
Nations Unies r éalise ses objectifs, il ne suffit pas que tous les Etats Membres 
versent leur contribution : il faut aussi que CE;S contributicn.s soient bien gérées , 
ce qui suppose de la compétence, une organisation rigoureuse, une coordination 
efficace ave-c les autres services et organismes, etc. Le versement des contri­
butions représentant un sacrifice réel pour l r:=:s Etats Membres, et plus particu­
lièrement pour les pays en développement, il est plus que jamais nécessaire 
d'i;unéliorer la g~stion et de renforcer les contrôles financiers. 

38. M. JASABE (Sierra Leone) estime que l e Comité des commissaires aux comptes 
s'est bien acquitté de sa tâche, surtout lorsque l'on connaît toutes les difficultés 
qu'il y a à évaluer l'utilisation des ressources. Le Comité note, en ce qui 
concerne l'UNITAR et le PNUD, une accumulation accrue des avoirs en monnaiE:s non 
convertibles. Même s'il est indiqué que l'UNITAR recherche activement les moyens 
d'utiliser plus rapidement ces ressources, il serait peut-être bon que l~s deux 
organismes en question se demandent pourquoi ils n'ont pas pu, jusqu'à présent, 
dépenser plus rapidement ces fonds. 

39. En vérifiant les comptes de l'UNITAR, les commissaires aux comptes ont également 
constaté d'importants excédents de trésorerie, qui font perdre des poss ibilités 
d'investissement. Les raisons de cet ét at de choses ne sont pratiquerrent pas 
expliquées. Vu l'importance que revêtent l es activités de l'UNITAR pour les pays 
en développement, cet organisme devrait intensifier ses efforts afin d'assurer un~ 
utilisation optimale de ses ressources. Il devrait faire bénéficier son personnel 
de programmes de perfectionnement et, en particulier, accroître sa participa,tion 
aux programmes universitaires des pays en développement. Par ailleurs, l'UNITAR 
publie chaque année un certain nombre d'études, qui sont l'oeuvre de ses 
fonctionnaires ou bien d'universitaires; étant donné que l e, plupart de ces 
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publications sont mises en vente, il est essentiel que l'on exerce un contrôle 
rigoureux sur le produit de ces ventes. 

40. La Sierra Leone accorde depuis de nombreuses ru1nées un intérêt particulier 
aux activités du PNUD. Elle a constaté avec ple,isir que,lors de la dernière session 
du Conseil d'administration, 1 1Administrateur a annoncé un certain nombre de mesures 
visant à assurer une utilisation optimale des ressources. Elle attend en parti­
culier avec beaucoup d'intérêt l'évolution de la situation en ce qui concerne les 
contributions de contrepartie en espèces versées par L::~s gouvernements. 

41. Etant donné la diversification et la décentralisation extrêmes de ses opérations, 
le PNUD devrait non seulement suivre en permanence l'exécution de ses programmes, à 
la lumière de son mandat en particulier, mais aussi prendre des mesures appropriées 
pour empêcher toute mauvaise gestion de ces fonds. Les observations du Comité en ce 
qui concerne les insuffisances du syst ème de vérification intérieure sont préoccu­
pantes, d'autant plus que le PNUD a la charge de vérifier les comptes des organi­
sations participantes et chargées de l'exécution. Les commissaires aux comptes ont 
parfaitement vu les conséquences de cet état de choses; il faut espérer que, dans 
son prochain r apport, le Comité indiquera quelle suite aura été donnée à ces 
recommandations en particulier en ce qui concerne la nécessité d'examiner et 
d'analyser de façon continue les états financiers des organisations participantes 
et chargées de l'exécution. 

42 . Le Comité relève par ailleurs des insuffisances dans le contrôle des opérations 
automatisées; il s'agit l à d'un problème i mportant qui peut cc:-:.promettre l e 
fonctionnement même du système. Etant donné que toutes les anomalies ont été 
mises en évidence, on peut espérer que le personnel du Service de calcul de New York 
trouvera les moyens de les corriger. 

43. Les observations présentées par l e Comité en ce qui concerne les excédents de 
trésorerie de divers organismes sont également préoccupantes. Il n'est certes pas 
toujours facile de f aire des prévisions précises dans ce domaine, mais l'existence 
d I excédents de trésorerie est dangereuse, car cette pratique a pour effet de geler 
des fonds qui pourraient être mieux utilisés aillèurs. 

44. S'agissant du Fonds des Nations Unies pour lC;s activités en matière de 
population, il faut espérer que cet organisme prendra note des observations présentées 
par le Comité à la rubrique "Autres questions 11 de son rapport, en particulier pour 
ce qui est du syst ème de passation des marchés et de la gestion des stocks. 

45. Pour ce qui est de la proposition présentée par la délégation canadienne, elle 
soulève à la fois des questions de procédure et des questions de fond. Diverses délé­
gations ont déjà présenté, sur les questions de procédure, des observations qui 
devraient intéresser la délégation canadienne. Quant au fond même de la proposition, 
elle soulève des questions très importantes qu 'il faudrait examiner attentivement, 
pour en reprendre l'examen au cours des prochaines sessions. 
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46. M. ZIEHL (Direct0ur de la Division des financ€s du Program.rne des Nations Unies 
pour le dÉ:veloppement), répondant aux questions Gt observations formulÉiE::s par le 
Comité des commissaires aux comptes et par les délégations, souligne l'importanc~ 
que l 1 Administrateur du PNUD attach0 aux questions financières. Des programmc:s de 
formation aux m&thodes modernës de gestion financièr0 sont r~gulièramznt organis~s 
à l'intention du personnel du si~ge et du personnel hors siègG. Le PNUD a en 
outre effectuf une série d'études sur des questions complexes, qui ont fait l'objet 
de réunions tenues avçc les agents d'exécution. D0 plus, dans le cadre de sa parti­
cipation aux travaux du Comité consultatif pour les questions administratives, le 
Programme a eu récamnent avec celui-ci, au siège du PNUD, une réunion de sept jours 
consacrta à l'amÉ:lioration des méthodes comptables dans l'ensemble du système. En ce 
qui concerne le traitement automatique des données, les syst~mes financiers devraient 
être mis en place en janvier 1980. 

47. Pour ce qui 0st de la v~rification intérieur~ des comptes, tous les points 
soulevbs, sauf un, ont fait l'objet d'une explication complète dans le rapport 
financier du PNUD (A/34/5/Add.l). Le Comité des commissaires aux comptE::s observe 
dans son rapport, publié dans le même document, que 11l'Administration ne semble pas 
avoir fait grand-chos<è; pour accroître le rôle, le statut ou l'efl'Gctif du servie€ 
chargé de la vérification intériE:ure des comptes". Or, dans unG circulaire d~ 1977, 
1 1 Administrateur a dE,mandé que le.,s rapports de vérification i ::,irieure lui soient 
communiqués par l'int,z;rmédiaire de l'Administrat-aur assistant et que le service 
chargé de la vérification intéri0ure pr0nne directement contact avec l'AdministratE:ur 
pour examiner toutes les questions qu'il juge devoir porter à son attention. Par 
ailleurs, l'effectif de ce service passera de quatre à sept ptrsonnes à compter du 
1er janvier 1980. La procédure de recrutE:ment est E:n cours et l'un des nouvêaUX 
membrE:s du service travaille déjà pour le PJ\JUD en v0rtu d'un arrangElllent spécial. 

48. Des faits nouveaux se sont produits depuis que le PNUD a répondu, au 
paragraphe 48 de son rapport, aux observations du Comité des commissaires aux 
comptes r~,latives aux organisations participantes Gt chargées dé l'exécution. Les 
commissaires estiment que lE: contrôle des états financiers et des rapports de veri­
fication des organisations n'est pas efftctui avec la rapidité souhaitable, ce que 
l'on ne saurait cont0ster. L,ss états financiers d'un exe:rcice donné sont communiqués 
au PNUD, dans le meilleur des cas, en mars dG l'annéa suivante, et les rapports de 
vérification lui parviennent beaucoup plus tard. Toutefois, en règle générale, les 
différtnces constatées apr&s vérification des comptes sont très pê:U nombreusbs et 
ne r0présentent que des montants minimes. Pour l'exercice 1978, le s0ul écart 
sensible consiste en une réduction de 87 745 dollars des recettes diverses indiquées 
par un organisme. Cet écart sera bien ent0ndu enr0gistré. On a également constat~ 
une diminution de 6 171 dollars au titre des projets exécutés par les gouvernements. 

49. Afin d'accélérer les procédures, le Conseil d'administration du PNUD a demandé 
à l'Administrateur d'examiner avçc les rtsponsables dE: la varification e:xtérieura 
la possibilit0 de disposer des rapports de vérification avant la réunion du Consbil, 
qui se tient en juin. Ces responsables se rencontreront du 24 au 26 octobre pour 
examiner cette question, qui a en outre fait l'objet, en sëptembre, d'unb réunion 
av0c tous les agents d'exécution. 
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50. A propos de la protection et du· contrôle des programmes machine et des fichiers, 
qui pr&occupent le Comité des commissaires aux comptts, 1~ PNUD a entrepris sans 
délai d 1 0xaminer c0tt0 question 8xtrêmement vaste et a offert son entière collabo­
ration. L0s systlmes actuels du PNUD étant fondiss sur lé, traite,ment par lots et 
non sur l 1 interaction de terminaux ? h,s risques sont relativement peu élevés. En 
outre, les nouveaux systèmes qui antreront en exploitation en janvier 1980 seront 
dotés d-2 tous lës dispositifs dE.: contrôle r0quis. L I acc :Ss aux terminaux et aux 
données 0st soigneusement contrôlé et un responsabl2 a 6té désigné à cette fin. 
En outn, , l e PNUD a füèmand& au S0rvicc de calcul d(:; Ifow York, avec l equel il 
collabore étroit8llent, d'établir un manuel à l'usage des utilisateurs et de l'aider 
à formEr son pë:rsormel chargé des op0rations automatisées. M. Ziohl est convaincu 
quê: 10 maximum a étÊ: et sera fait en matière de protection. 

51. Le Comité des commissaires aux comptes d certaines dél~gations ont exprim0 
dE:s doutes qu1rnt à l a valeur comptabilisé1:., de c.srtains élE,mç;nts d0 l'actif. Il 
s'agit des avoirs en monnaies non convartibl0s. Le Comité recommande vivement de 
poursuivrG les efforts faits pour augmenter l'utilisation de ces monnaies et estime 
qu' çn outre, il faudrait s'efforcer, dans la mesure du possibl0, d'0changer les 
mon_nai ès non conv·ërt i bles dét ""nués par h; PNUD contre des monnaies faciles à 
utilisêr détenues par d I autres organismes dE,s Nations Unies. M. Ziehl tient à 
rappëltr quz le Conseil d'administration du PNUD examine cetta quçstion en profondeur 
chaque ann6.::,. De plus, l I Administrateur a confiCi à un servicE: spécial la tâche de 
surv,,iller l'utilisation des avoirs en monnaies non conv.::rtibles. L<:i probl2rne a 
par ailh,urs été t;;Xamin& ên détail lors d0 l a réunion tenue en septembre à NtN York 
avec l 1 ens2mblG des agents d'exécution. Grâce à ces efforts, on constate pour la 
premi?re fois une l ég~re r0duction du montant de ces avoirs qui d~ 45,9 millions 
d0 dollars au d&but d2 1979, dtovraient êtr0 ramenrs à 41 ,2 millions à la fin dt 
l'année. Toutefois, la collaboration active de tous lGs intéressés est indis­
:rxmsabh c si l'on veut que cette tendance se poursuive. 

52. En ce qui concerne le recouvremènt des contributions des gouvërnements, deux 
él0mcnts sont à ajouter aux explications fournies dans le rapport du PNUD. Premi6-
remënt , lès montant s à recevoir sont pass&s de 47 millions d2 dollars au 
31 dÉ:cc:;mbre 1978 à 25 millions au 30 s 1::;pt c:mbre 1979, dont 47, 7 p . 100 sont fü,s 
sommGs du .Js d.spuis 1977. DeuxiÈ;m..sm,2:nt, s' agissant du montant de 2,4 millions de 
dollars d'arriérés au titre d-ss contributions d"' contrepartie en esp?c0s dGs 
gouvernements, 18 Conseil d'administration a habilitG l'Administrateur à passer par 
profits et pê;rt0s les contributions dues pour 1972 et l 0s annfGs antérieures et, en 
ce qui con_cerne les som.mes dues pour 1973 et les années suivantës, soit à les 
rè.:couvrc:r, soit à en imput ë:r le montant sur lës chiffrE: s indicatifs de planification 
dE,s gouv0rnE:mtmts intérc,ssés. 

53 . Abordant la question du contrôle des f onds d'txploitation et des comptes 
bar.caires, H. Zi.shl fait obsarvér que 1 1 étude effectuÉe, par le PNUD a permis 
d ' 0tablir que l es organisations participantes et char gées de l'exécution ne 
cons -=.;rvaisnt pas lE:s recettes prov0nant du sold,e inutilisé dGs fonds qui leur sont 
avancés, et E:n cr6ditaiEmt l e PNUD. Dans son rapport, le Comité fait état de 
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l'absence de directives concernant l'allocation de css recettes. En réalit6, le 
PNUD impose un calendrier pour l'Établissement de rapports. Il est vrai qu'il n'y 
a pas d'uniformité dans les méthodes comptables, mais c'est précisément l'un dès 
but-s de l'étude que le PNUD a effectuéE:. 

54. Toujours au sujet des recettes, des doutes ont aussi été émis quant à la 
vérification de la concordance entre les comptes du PNUD et ceux des organisations. 
Les organisations procèdent effectivement à cette vérification. Toutefois, les 
s3rvices financiers du PNUD ont présenté à l'Administrateur quatrè recommandations 
tendant à rendre cette vérification superflue grâce à l'informatisation des 
opérations comptables. On éntrevoit ainsi une solution à ce problème, qui est un 
sujet de préoccupation depuis une dizaine d'années. L'utilisation d'une base de 
données commune devrait en effet permettre au PNUD dt aux organisations de vérifier 
la concordance de ces comptes avant l'utilisation des montants. 

55. Les comptes bancaires ont égale~E:nt fait l'objèt d'observations de la part du 
Comité des commissaires aux comptes. C0lui-ci estime, au paragraphe 9 de son rapport, 
que :pour assurer une utilisation plus efficacE: des ressources, il faudrait révis E;r 
.st documenter les procédures dè contrôle. Il ajoute, sans autre pr~cision, qu'au 
31 dÊ:c 6mbre 1978, l'excédent de ces comptes par rapport aux montants autoris0s 
était de 2,7 millions de dollars. La situation est, en fait, la suivante : les 
gouvernements versent au PNUD des contributions de contrepartie (en espbces) et des 
contributions au titre de la participation aux frais ; ils paient égalE:ID.ent les 
dépenses afférentes aux bureaux locaux. Ces versEJ11ents sont effectués en monnaie 
locale, qui ne peut quitter le pays. Si, à la fin de l'année, un excfdent important 
apparaît, il figure dans les comptes. Dans les cas où la r é,constitution des avoirs 
de caisse dépasse le montant normal, il importe d.'~n documenter la pr~scnce. Le 
PNUD a changé de méthode à cet égard, de façon à 0trc informa dé la raison de la 
présence de l'encaisse en question. Bien entendu, dès 0rreurs peuvent s0 produire 
lors de l'évaluation des dépenses, mais là n' est pas 16 problàne le plus important. 
Le problème le plus important concerne la documentation. Par ailleurs, à unê 
exception près, ces comptes en monnaies locales n0. produisent pas d'intfrêt et sont 
intégrés dans le systè;me bancaire des pays int&ressés. M. Ziehl prë:nd note de la 
proposition tendant à inviter tous les donateurs à verser leurs contributions en 
monnaies entièrement convertibles. 

56. En réponse à la question du reprÊ:sentant dië: l'Inde rcüative aux placements 
dans les pays cin développement et, en particulier, à la décision de l 1 AssGmblé0 
génÊ:rale concernant la Caisse des pensions, M. Ziehl déclare qu'il n'est pas 
compétent. Il tient toutefois à rappeler que le PNUD n 'éffectue pas de placements 
au sens courant du terme. En fait, il opère des placem0nts produisant un intér&t 
élevé et à court terme J·usqu'au mom0nt des engagements de dÊ:pensës. Si l0s sommes , ,,. . 
en monnaies convertibles pouvaient être placées dans les pays en developpement, puis 
retiré.:,s en devises fortes, il n'est pas certain que.: lesdits pays en retirent un 
bénéfice car cela nuirait à leurs marchés des capitaux. Par ailleurs, le PNUD , t. ' 
s ' ""st .sfforca d'accroître ses placements r~,alisés sous forms, notamm0nt, d2 par ici-
pation à des pr~ts de la Banqu~ mondi ale en fav€ur du d~veloppement et de prêts ~u 
loeement. Au total, ce s montants sont passés de 17,3 millions dç dollars à la fin 
de décembre 1978 à 34,3 millions à la fin de mars 1979 , 

/ ... 
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57. En CE: qui concE::rnE: l a question di:aS liquidités, abordée par la délégation 
canadiE,nne, le PNUD disposa actuë:llement d'un exc&dent important, qui s'amenuisera 
r apidement cE:pendant , au point que la plus gr ande prudence s'imposera à la fin 
dë 1981 , ëU égard au volum~ d2 liquidités qu'0xig~ra l'exécution de quelque 
600 projets, au lieu dG 400 actuellement. 

58. En conclusion, M. Ziehl rand hommage au personnel financiê,r du PNUD, sans la 
compétçnce et le d&vouement duquel l ë Programme ne saurait fonctionner efficacement 
Gt n 1 aurait pu réaliser les progrès qu'il a enregistrés en matière financi6re. 

59, M. CAVAGLIA (Contrôleur du Fonds des Nations Unies pour l'enfance), commentant 
l ~s mesures prises par le FISE sur l es quatre points signal~s dans le rapport du 
Comité des commissaires aux comptes (A/34/5/Add.2), dit qu0, en ce qui concerne le 
contrôle d2s véhicules affectos aux programmes, le FISE rbconnaît que dans un cas 
particulL,x, dc:s v~hicul0s ont âtf utilisés à d<è, s fins militaires par un gouvë;r-
1:.ement; il ajoutE:: que ces v~hicules ont tous ét& rendus au FISE après int0rvention 
du rëprésentant du FISE . Une conférence a récemment eu litu à l 1 6chelon mondial 
sur l'établissE:mbnt de nouvelles procédures concernant les accords de prêts de 
véhicules de transport et le FISE espère que les ministères intér0ssés feront 
pr &uve d'un plus gr and sens des responsabilitfs quant à l'utilisation de ces 
véhicul-2,s. 

60 . Pour CE; qui est d0 la qu~stion d0s experts 0t consultants, M. Cavaglia indique 
que 18 FISE a mis au point avec les commissaires aux comptes un document sur les 
div0rses proc8durês à suivre tU l a matière conformément aux recommandations du 
Comité. En CE: qui concerne les opérations d'informatique, il indique que le FISE 
a r0çu des moyens de sfcurité lui permettant de ranédier aux insuffisances 
M,nonc~.E;;s dans ls r apport du Comité et a pris lE:s mesures de sacurité qui Gtaü,nt 
do son ressort. 

61. Enfin, M. Cavaglia déclare que le FISE a suivi les recommandations du Comité 
en ce qui concerne l 'opér ation cartes de voeux (par. 19 du document A/34/5/Add.2), 
à savoir, établiss1Smênt de, formul2s appropriées de demandE:s d'achat, mise au point 
2t application d0 mfthodes permettant de v~rifier si les fournitures sont livrées 
on tenps voulu 0t possi b ilité d 1 inscrir0 une clause d'annulation dans les contrats 
i mportants. ToutE;;s ces m~sures seront exposâes plus en d0tail par le Directeur 
gGnéral à la prochaine session du Conseil d'administration du FISE. 

Le PRESIDENT, rappelant la suggE:;stion faite à la neuvième séance par la 
délégation de l 'Union soviétique concernant le projet de résolution A/C.5/34/L.5, 
dit qu'il accepte qu'au paragraphe 2 du dispositif de ce projet de rêsolution 
las termes ilpr end acte des" soiE:nt remplacés par le,s termes "approuve les". 

La séance est levée à 13 heures. 




